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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Conséquences de la suppression des aides administratives à la direction d'école
Question écrite n° 1794

Texte de la question

Mme Valérie Petit alerte M. le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences de la suppression des
aides administratives à la direction d'école tenues par des contrats aidés. Les personnels AADE assument
aujourd'hui une fonction indispensable au bon fonctionnement des écoles et permettent aux directeurs et
directrices d'écoles de relever les défis nombreux qui découlent de leur responsabilité et dont le périmètre et le
caractère d'urgence se sont accrus ces dernières années. Les défis à relever pour les directeurs et directrices
d'école sont immenses notamment s'ils veulent réaliser au quotidien les objectifs fixés par le plan pour l'école de
la confiance annoncé par M. le ministre en septembre 2017. Elle souhaite rappeler ici l'importance de la
dimension de gestion dans le métier de directeur et directrice d'école : la restauration de la confiance des
Français dans la capacité de l'école à tenir sa promesse d'excellence et de lutte efficace contre les inégalités,
découle notamment d'un management public humain et efficace c'est-à-dire d'une gestion de qualité des
équipes, des projets pédagogiques, des moyens financiers, de la sécurité, de la parentalité et des relations avec
les nombreuses parties prenantes de l'école. Cette gestion de qualité repose quant à elle sur un soutien
suffisant aux directeurs et directrices d'écoles. Lors de son discours auprès des préfets du 5 septembre 2017, le
Président de la République avait annoncé des mesures pour le maintien des postes dans l'éducation nationale.
C'est pourquoi elle aimerait savoir quels dispositifs seront mis en place en faveur des personnes en contrat non
renouvelé et quelles mesures concrètes seront prises afin de pallier ces suppressions de postes et soutenir les
directeurs et directrices d'écoles dans leurs responsabilités de gestion.

Texte de la réponse

A la rentrée 2017, le Gouvernement a pris la décision difficile, mais nécessaire, de réduire le nombre de contrats
aidés, ces emplois n'étant pas financés. Dans le cadre d'un dialogue interministériel, l'éducation nationale a
cependant pu préserver 50 000 contrats aidés destiné en priorité à l'accompagnement des élèves en situation
de handicap. Il a néanmoins été demandé aux académies d'examiner avec attention, au moment du
renouvellement, la situation des écoles de moins de 4 classes dont la direction ne bénéficiait pas de décharge.
Le ministère de l'éducation nationale est pleinement conscient de la charge que représentent les tâches
administratives pour les directeurs d'école. Ainsi, les directeurs d'école bénéficient d'un régime de décharges de
service dès le dépassement du seuil de 3 classes. Pour l'année scolaire 2016-2017, sur 45 877 écoles
publiques, 29 828 écoles bénéficiaient de décharges de service, soit 65 %. De plus, la tendance à la fusion
d'écoles a comme conséquence d'accroître les décharges de service. Par ailleurs, des actions sont menées
pour alléger les tâches administratives des directeurs. Le recours à l'informatique y contribue. A ce titre,
l'application ONDE (outil numérique pour la direction d'école), qui a remplacé l'application BE 1D (base élèves
1er degré), est devenue un véritable outil professionnel simplifiant la gestion quotidienne du directeur d'école en
apportant plus d'ergonomie et gain de temps, grâce à l'automatisation et à la dématérialisation des procédures
courantes (courrier type, certificats de radiation, accès à des documents référents…) tout en améliorant la
concertation et les échanges avec les familles et les communes. Enfin, les académies sont engagées dans un
travail de réorganisation du support administratif aux écoles à travers, par exemple, la mise en place de
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plateformes mutualisées de secrétariat ou encore la simplification des procédures administratives gérées en
relation avec les directeurs d'école.
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